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RD-CONGO

Le président de l’Assemble natio-
nale a eu, le 28 juillet, un entretien, 
tour à tour, avec les deux groupes 
des confessions religieuses dont 
les points de vue divergent sur la 
désignation du candidat président 
de la Commission électorale natio-
nale indépendante (Céni). Il y a, 
d’un côté, les Eglises catholique et 
protestante et, de l’autre, le groupe 
de six confessions religieuses. 
Christophe Mboso, qui avait reçu 
les responsables des confessions 
religieuses pour chercher de ré-
gler le différend qui les oppose sur 
le choix du président de la Céni, 
leur a accordé un moratoire de 
quarante-huit heures pour trans-
mettre les dossiers complets de 
leurs délégués à la chambre basse 
du Parlement.
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PRÉSIDENCE DE LA CÉNI

Les confessions religieuses 
appelées au consensus

Le siège de la centrale électorale sur le boulevard du 30 Juin 

Après d'intenses séances de 
travail avec le consortium des 
investisseurs égyptiens sur les 
différentes maquettes présen-

tées pour la matérialisation 
du projet Kitoko New city, la 
délégation gouvernementale 
conduite par le Premier mi-

nistre, Jean Michel Sama Lu-
konde, est descendue sur le ter-
rain pour visiter les différentes 
réalisations de ce consortium. 
L'équipe du gouvernement 
s'est, en effet, rendue dans 
les différents sites pour voir le 
travail qu'abat ce consortium 
en vue de se faire une idée de 
ce que sera la nouvelle cité à 
construire à Kinshasa dans le 
cadre du projet Kitoko.
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COOPÉRATION

La délégation de Sama Lukonde a visité 
la nouvelle cité administrative du Caire

La délégation de Sama Lukonde et les investisseurs égyptiens 

Le sous-titre « Lutte contre la 
mortalité maternelle et infan-
tile en RD Congo » du nouvel 
ouvrage de la femme d’affaires 
et éditrice du magazine Grace 
Monde éclaire le lecteur sur le 
sujet traité dans « Ma loi sur la 
gratuité des soins de la mater-
nité » faisant suite au combat 
mené par sa fondation « Grace 
Monde » dans la perspective 
de résoudre ce problème de 
santé publique.
Créée en 2017, la fondation a 
entrepris une lutte farouche 
que son initiatrice Grace 
Mbongi Umek a décidé de vul-
gariser à travers cet ouvrage 
de 246 pages qui revient sur 
son leitmotiv : la lutte contre 
la mortalité maternelle et in-
fantile.
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LIVRES 

Grace Mbongi publie sur la 
mortalité maternelle et infantile

La couverture du livre (DR)

La République démocratique 

du Congo fait une participation 

jusque-là ratée aux Olympiades de 

Tokyo 2020 (organisées en 2021 à 

cause de la pandémie de covid-19). 

Cinq de sept athlètes congolais 

sont déjà écartés de ces jeux. L’es-

poir d’une médaille congolaise à 

ces Olympiades de Tokyo reposait 

sur la judokate congolaise d’origine 

allemande Marie Branser. Mais la 

médaillée d’or aux championnats 

d’Afrique à Madagascar en 2020 

et au Sénégal en 2021 a été battue 

par Ippon et éliminée en seizièmes 

de finale de la compétition, le 29 

juillet, par la judokate russe Alek-

sandra Babintseva.               Page 5

JO TOKYO

La Congolaise Marie Branser éliminée en seizièmes de finale
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Le président de l’Assemble 
nationale (AN), Christophe 
Mboso, a eu, le 28 juillet, un 
entretien, tour à tour, avec les 
deux groupes de confessions 
religieuses dont les points de 
vue divergent sur la désigna-
tion du candidat président de 
la Commission électorale na-
tionale indépendante (Céni). 
Il y a, d’un côté, les Eglises 
catholique et protestante et de 
l’autre le groupe de six confes-
sions religieuses.
Jouant au conciliateur et au sa-
peur-pompier, le président de 
la chambre basse du Parlement 
a demandé, selon des sources 
proches de son bureau, à ces 
deux groupes « d’aller s’en-
tendre ». Christophe Mboso, 
qui aurait déjà posé des bases 
pour cette entente entre les 
deux groupes de confessions 
religieuses, leur a accordé un 
délai supplémentaire de qua-
rante heures en vue de lui 
transmettre les dossiers com-
plets de leurs délégués à la 
tête de la centrale électorale. 
« À l’issue des concertations, 
un délai supplémentaire de 
48 heures leur a été accordé 
aux fins de transmettre les 
dossiers complets de leurs 
candidats à l'entérinement 
par l’Assemblée nationale. 
Ce délai expire ce vendredi 
30 juillet 2021 à minuit », 
lit-on dans un communiqué du 
cabinet de Christophe Mboso, 
indiquant le président de la 
chambre basse du Parlement 
avait reçu les responsables des 
confessions religieuses pour 
chercher de régler le différend 

qui les oppose sur le choix du 
président de la Céni.
Il est, en effet, rappelé que 
les violons ne s’accordent pas 
entre confessions religieuses 
appelées à pourvoir à la direc-
tion de la centrale électorale. 
Six d’entre elles ont annoncé, 
le 27 juillet, avoir désigné le 
candidat de leur plateforme 
à la Présidence de cette ins-
titution alors que cette dési-
gnation s’est faite en l’absence 
de l’Eglise catholique et de 
l’Eglise du Christ au Congo. 
Ces deux dernières, qui se 
sont retirées des travaux, ont 
fait remarquer que la séance 
de mardi était suspendue et 
que les travaux devraient re-
prendre le lendemain.
Alors que le procès-verbal de 
désignation de futur président 
de la Céni devait être dépo-
sé à l’Assemblée nationale 
le 28 juillet, les deux confes-
sions religieuses boudeuses 
avaient affirmé que ce choix 
ne les engageait pas. Faute du 
consensus entre les confes-
sions religieuses autour d’un 
seul candidat, celles-ci ont 
alors sollicité l’arbitrage du 
président de l’Assemblée na-
tionale.
A la sortie de l’audience, 
l’évêque général et représen-
tant légal de l’Église de réveil 
du Congo, Israël Dodo Kamba, 
accompagné des représen-
tants des autres confessions 
religieuses, a appelé les catho-
liques et protestants à revenir 
à la table des négociations afin 
de trouver un consensus dans 
ce choix du futur président de 

la Céni. Peu avant cette ren-
contre avec le groupe de six 
confessions religieuses, Chris-
tophe Mboso a échangé avec la 
délégation conjointe Église ca-
tholique et Église protestante.
Il est noté que six confes-
sions religieuses ont trouvé le 
consensus sur le nom du futur 
président de la Céni. Elles ont 
choisi un technicien, ancien 
de la centrale électorale, De-
nis Kadima. Mais les catho-
liques et les protestants, qui 
se sont retirés des travaux, 
émettent des doutes sur le 
nom de ce candidat pressenti 
successeur de Corneille Naan-
ga qu’ils trouvent très proche 
de l’actuel chef de l’État, Félix 

Tshisekedi, qui est de la même 
province que la personne choi-
sie.

Ronsard Malonda, Denis 

Kadima : blanc bonnet, 

bonnet blanc ?

Cette crise, note l’opinion, rap-
pelle le rôle de sentinelle que 
joue la Conférence épiscopale 
nationale du Congo (Cénco) 
qui, depuis la deuxième Répu-
blique sous le maréchal Mobu-
tu, lance des alertes et inter-
pelle les dirigeants sur la vie 
de la Nation.
Dans le cadre de l’organisation 
des élections, souligne-t-on, 
la Cénco, dans ce rôle de sen-
tinelle, a contesté l’abbé Ma-

lumalu, un prêtre catholique, 
en 2006 jusqu’en 2013. Elle a 
réfuté Ngoyi Mulunda, un pas-
teur protestant de la Nouvelle 
église méthodiste. Les évêques 
catholiques ont également dé-
savoué Corneille Naanga, sorti 
de la société civile et Ronsard 
Malonda. Pour Kadima, la Cé-
nco à laquelle s’ajoute l’Eglise 
protestante émet des réserves. 
Le bras de fer entre les deux 
groupes de confessions re-
ligieuses ainsi qu’entre les 
Eglises catholique et protes-
tante contre le pouvoir en 
place est-il engagé ? C’est la 
question qui reste posée.

Lucien Dianzenza

PRÉSIDENCE DE LA CÉNI

Les confessions religieuses appelées au consensus
Le président de l’Assemblée nationale, Christophe Mboso, leur a accordé un moratoire de quarante-huit heures pour transmettre les dossiers complets de leurs délégués à la 
chambre basse du Parlement.  

Le siège de la centrale électorale sur le boulevard du 30 Juin John Bompengo/R.O. 
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L'équipe du gouvernement s'est 
rendue dans les différents sites  
pour voir le travail qu'abat ce 
consortium des investisseurs 
égyptiens en vue de se faire une 
idée de ce que sera la nouvelle 
cité  à construire à Kinshasa dans 
le cadre du projet Kitoko. Les 
membres de la délégation du Pre-
mier ministre ont visité la nou-
velle cité administrative d'Egypte  
constituée  de deux tours impo-
santes, de nouveaux quartiers so-
ciaux d'habitation, des quartiers 
de zone économique et profes-
sionnelle, des quartiers gouver-
nementaux... Le tout construit 
selon une architecture moderne 
respectant les normes environne-
mentales.
Selon le ministre d'État chargé 
de l'Aménagement du terrtoire, 
Guy Loando Mboyo, cette visite  
à toute sa raison d'être. On ne 
pouvait pas quitter l'Egypte sans 
venir sur le terrain pour voir ce 
que ce consortium et les autres 
partenaires ont pu réalisé. ''Nous 

sommes en plein chantier pour 
visiter  ce que sera dans les 
jours à venir le premier im-
meuble de toute l'Afrique avec 
une hauteur  de près de 385m2 
appelé Iconic town", a-t-il indi-
qué.
''Déjà 70% de travaux sont 
réalisés. Ce qui nous rassure 
davantage par rapport à la cré-
dibilité des partenaires avec 
qui nous voulons nous enga-
ger dans le cadre  du projet 
Kitoko. Cela nous donne plus 
d'assurance qu'une fois que ce 
projet sera entamé chez nous 
principalement à Kinshasa, 
toutes ces réalisations que nous 
voyons ici en Egypte seront bel 
et bien une réalité chez nous'', a 
poursuivi Me Guy Loando Mboyo. 
Le patron de l'Aménagement du 
territoire se montre rassurant 
quant à la  matérialisation du pro-
jet Kitoko  en RDC. Pour lui, il ne 
s'agit pas d'un rêve mais plutôt de 
la prévision au regard de l'expan-
sion démographique de la ville de 

Kinshasa.'' Quand on gouverne 
un pays, on ne rêve pas. On 
est dans la prévision en termes 
d'expansion de la population 
de Kinshasa. Il est donc juste 
question de mettre les moyens 
avec la volonté et le courage 

pour que les moyens qui seront 
mis à la disposition du projet 
puissent se transformer en une 
réalisation concrète qui fera 
certainement la fierté de la 
RDC'', a-t-il  fait savoir avant de 
plaider pour un projet intégrateur 

qui sera approprié par la popula-
tion. '' Il ne faut pas construire de 
nouvelles villes pour rien. Il faut 
que la population puisse s'en ap-
proprier sur le plan social. Que ça 
soit réellement un projet de la 
population'' a-t-il averti

Blandine Lusimana

COOPÉRATION

La délégation de Sama Lukonde visite la nouvelle 
cité administrative du Caire
Après une série d'intenses séances de travail avec le consortium des investisseurs égyptiens sur les différentes  présentation des maquettes pour la matérialisation du 
projet Kitoko New city, la délégation gouvernementale conduite par le Premier ministre,  Jean Michel Sama Lukonde, est descendue sur le  terrain pour visiter les différentes 
réalisations de ce consortium.    

La délégation de Sama Lukonde et les investisseurs égyptiens 

La cérémonie de lancement de 
cette académie s’est déroulée en 
présence du ministre de la Jeu-
nesse, de l’Initiation à la nouvelle 
citoyenneté et de la Cohésion 
nationale, Dr Yves Bunkulu Zola, 
du coordonnateur du panel, le Pr 
Ntumba Luaba et de la commis-
saire chargée des Ressources hu-
maines, des Sciences, Techniques 
et Innovations à l’UA, Pre Sarah 
Anyang Agbor.
Pour sa première session de for-
mation, annonce le communiqué, 
l’Académie des jeunes agents de 
changement accueille cent cin-
quante jeunes Congolais âgés de 25 
à 35 ans, dont cent onze hommes 
et trente-neuf femmes. Ces jeunes 
ont été retenus à l’issue d’un appel 
à candidatures qui a été diffusé au 
courant du mois de juin 2021 sur 
plusieurs plateformes numériques. 
A la clôture de l’appel à candida-
tures, indique-t-on, 1891 jeunes 
ont répondu sur le formulaire en 
ligne. Après vérification des cri-
tères d’éligibilité, c’est-à-dire l’âge, 
le contenu des dossiers, y compris 
les pièces complémentaires de-
mandées, le comité de pré-sélec-
tion a mis de côté les candidatures 
ne répondant pas aux critères de 
base. Ce premier tri a abouti à un 
vivier d’environ trois cents dossiers 

que le comité de sélection a minu-
tieusement examinés, pour retenir 
finalement cent cinquante candi-
dats, souligne le communiqué.

Cursus et parcours variés

Les candidats retenus, explique-
t-on, ont des cursus académiques 
et des parcours professionnels très 
variés, mais ils possèdent tous au 

moins un diplôme de graduat. Les 
candidats, précise-t-on, ont été re-
tenus uniquement sur la base de 
leurs qualifications et expériences 
professionnelles, sans égard à leurs 
provinces d’origine. La plupart 
des candidats retenus résident à 
Kinshasa, mais 30% d’entre eux 
résident en provinces. Quinze 
Congolais de la diaspora font éga-

lement partie de la liste des candi-
dats retenus.

Formation en ligne

Du 29 juillet au 5 août, indique-t-
on, ces cent cinquante jeunes et 
le comité organisateur vont parti-
ciper à une formation en ligne or-
ganisée par la division jeunesse de 
la commission de l’UA. Les thèmes 
abordés sont : l’Union africaine et 
la Commission de l’Union africaine, 
le Panafricanisme ; Cadre de dé-
veloppement du rôle des jeunes 
(Agenda 2063, AYC, APAYE, MO-
CAAP, 4As) ; rôle des jeunes : cadre 
de développement  des jeunes (In-
tégration des jeunes) ; responsabi-
lité des jeunes : AUC Programmes 
(AUYVC, YPP, Programme de stage 
et d'échange), développement 
de CV et technique d'entretien ; 
nouvelle plateforme de carrière de 
l'UA et exigences de recrutement.

Jeunesse, une opportunité 

pour le présent et une garantie 

pour le futur

L’Académie des jeunes agents de 
changement, explique-t-on, est 
mise en place grâce à l’appui de la 
division jeunesse de la commission 
de l’UA, en collaboration avec le 
ministère de la Jeunesse, l’équipe 
du panel chargé de l’éducation, jeu-

nesse, science, technologie et inno-
vation, des jeunes défenseurs de la 
Charte africaine de la jeunesse, du 
Conseil national de la jeunesse ain-
si que du réseau africain des ado-
lescents et jeunes en population et 
développement (AfriYAN). « Cette 
première initiative à l’Union 
africaine marque la présidence 
qu’assure son Excellence Mon-
sieur le président Félix Antoine 
Tshisekedi Tshilombo  avec 
comme thème « Arts, culture et 
patrimoine : leviers pour l’édi-
fication de l'Afrique que nous 
voulons », qui se base sur une 
vision stratégique d’« une union 
africaine au service des peuples 
africains », se déclinant en neuf 
piliers prioritaires, dont le pilier 
6 qui vise à promouvoir le déve-
loppement du capital humain 
africain pour une Afrique émer-
gente. Investir dans le capital 
humain, c’est investir dans la 
jeunesse qui est mis au centre 
des actions du chef de l’Etat et 
président en exercice de l’UA. 
Dans sa vision, la jeunesse est 
une opportunité pour le présent 
et une garantie pour le futur », 
dit le panel.

Patrick Ndungidi

RDC/UNION AFRICAINE

Lancement d’une académie temporaire 
pour encadrer la jeunesse 
L’Académie des jeunes agents de changement a été lancée, le 29 juillet, à Kinshasa par le panel chargé d’accompagner le mandat de la République démocratique du Congo 
à la présidence de l’Union Africaine(UA). Mission : encadrer les jeunes Congolais en vue de les préparer à postuler à des postes au sein de l’UA et d’autres institutions 
internationales, indique le communiqué de presse du panel.    

Sans titre77.jpg
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Créée en 2017, la Fonda-
tion Grace Monde a en-
trepris une lutte farouche 
que son initiatrice Grace 
Mbongi Umek a décidé de 
vulgariser à travers "Ma loi 
sur la gratuité des soins 
de la maternité". Cet ou-
vrage de 246 pages paru 
en juin dans la collection 
Harmattan RDC revient 
sur son leitmotiv, à savoir 
la lutte contre la mortali-
té maternelle et infantile. 
Ce combat s’est imposé à 
l’éditrice après avoir fait 
ce désolant constat qu'elle 
souligne dans son livre : « 
Depuis plusieurs années, 
le taux de mortalité ma-
ternelle et infantile en 
RDC est classé parmi les 
plus élevés » du monde. 

Et ce, a-t-elle noté, avec 
grand regret, en dépit de 
tous « les efforts fournis 
par l’Etat congolais ». 
La persistance de ce 
drame, un véritable pro-
blème de santé publique, 
dont elle a examiné les 
causes l’ont portée à prô-
ner la gratuité de la ma-
ternité. « De nombreuses 
victimes sont des femmes 
enceintes qui n’ont pas 
les moyens d'accéder aux 
soins avant, pendant et 
après l’accouchement », 
a-t-elle soutenu. Et cette 
gratuité qu’elle appelle 
de tous ses vœux, Grace 
Mbongi estime qu’elle de-
vrait s’opérer sur toute 
l’étendue du territoire na-
tional et « dans des condi-

tions optimales ». Pour y 
arriver, elle devrait abso-
lument « être garantie par 
une loi votée par le Par-
lement et promulguée par 
le président de la Répu-
blique ». C’est donc là que 
réside la solution ultime 
pour laquelle elle mène 
son plaidoyer auprès du 
gouvernement et divers 
autres partenaires. L’éla-
boration et l’adoption de 
cette loi est à ses yeux un 
point de départ, une clé 
de voûte qu’elle a à cœur 
d’obtenir. D’avis qu’elle 
est en mesure d’apporter 
le changement escompté « 
dans le cycle de la morta-
lité maternelle et infantile 
pendant l’accouchement 
».

Nioni Masela

LIVRES

Grace Mbongi publie sur la mortalité martenelle et infantile
Le sous-titre "Lutte contre la mortalité maternelle et infantile en RD Congo" du nouvel ouvrage de la femme d’affaires et éditrice du magazine Grace Monde éclaire à suffisance 
le lecteur sur le sujet traité dans "Ma loi sur la gratuité des soins de la maternité" faisant suite au combat mené par sa fondation dans la perspective de résoudre ce problème 
de santé publique.  

La couverture du livre (DR)

Le dossier de candidature à en-
voyer par courriel à contact@
pianoskinshasa.com doit conte-
nir comme documents un CV 
et les « préoccupations musi-
cales du candidat » où, il est 
tenu en 250 mots maximum, 
de décrire son travail. Ce détail 
important vient en complément 
aux éléments du CV qui men-
tionnent son « parcours de for-
mation et les manifestations » 
auxquelles il a déjà pris part. Il 
est du reste recommandé d’ins-
crire les « nom et prénom en 
haut de chaque page ».
Troisième élément indispen-
sable à figurer dans le dossier, 
il s’agit d’une vidéo de deux 
minutes maximum du pianiste 
« en train de jouer un mor-
ceau au piano » avec la pré-
cision qu’il faut « envoyer un 
lien vers YouTube ou Vimeo ». 
Mais ce n’est pas tout. Le pia-
niste doit aussi joindre « une 
courte vidéo, de trois minutes 
maximum », qu’il peut réali-
ser avec son téléphone, où il 
explique sa motivation à parti-
ciper aux ateliers et confirme 
sa présence toute sa durée. 
Une exigence à laquelle il faut 

se conformer : « Les vidéos 
doivent être partagées sur les 
sites de partage vidéo (par 
ex. YouTube ou Vimeo) ou sur 
les sites d’hébergement de fi-
chiers (par ex. Google Drive 
ou WeTransfer) ». De toute 
évidence, il est requis d’insérer 
le lien correspondant dans le 
mail envoyé à l’adresse susmen-
tionnée. Par ailleurs, l’organisa-
tion tient à préciser que « les 
vidéos immobiles ne seront 
pas acceptées ».

Accompagner la carrière des 

pianistes

Les ateliers Clinique Piano 

sont organisés en amont du 

festival Pianos de Kinsha-

sa. Ils sont pensés de sorte 

à répondre à « la nécessi-
té d’accompagner la car-
rière artistique des pianistes 
congolais ». Mis en œuvre tel 

« un dispositif pédagogique 
et didactique », il est « conçu 
comme outil de renforcement 
des capacités techniques, 
de réflexion intellectuelle et 
théorique ». Qui plus est, il 

« apporte un aperçu de l’éco-
système musical mondial ». 

Les participants aux ateliers 
présenteront leur travail lors 
d’un concert collectif dans le 
cadre du festival Pianos de 
Kinshasa 2021 du pianiste et 
compositeur David Shongo 
organisé et porté par le Stu-
dio 1960. Il y sera question 
d’échanges avec les pianistes 
déjà actifs sur le marché de 
l’art, des théoriciens et des 

professionnels de la musique 
(producteurs, managers et pro-
grammateurs). L’événement 
est censé être aussi un espace 
de formation. Ce, de sorte « à 
préparer les pianistes locaux 
au marché de la musique et 
de les mettre en connexion 
avec les espaces de diffusion 
et de production locaux et 
internationaux (institution-

nels et indépendants) ». C’est 
l’autre but que s’assigne la toute 
nouvelle rencontre musicale 
internationale qui, comme l’in-
dique son nom, est « consacrée 
au piano et aux talents pia-
nistiques de tous horizons ». 
Pianos de Kinshasa 2021 procè-
dera aux auditions des artistes 
au mois d’août.

Nioni Masela

MUSIQUE

Les ateliers Clinique Piano lancent un appel à 
candidatures 
Ouvert jusqu’au 27 août, l'appel est destiné aux pianistes congolais âgés de 18 à 35 ans résidant en RDC et actifs dans toutes les disciplines musicales confondues en vue 
d’une formation prévue du 23 au 29 octobre 2021.  

Les ateliers Clinique Piano lancent un appel à candidatures (DR) 
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Après sa victoire au premier 
tour face au Camerounais Dieu-
donné Wilfried Seyi Ntsengue, 
le boxeur congolais David Tsha-
ma n’a pas pu passer le deu-
xième tour. Il a été battu aux 
poids, le jeudi 29 juillet, par le 
Haïtien Valsain Darrell Junior.
Capitaine de l’équipe nationale 
de boxe, le poids moyen congo-
lais n’a eu les faveurs que d’un 
juge sur cinq, battu donc par 4 
à 1 (28-29, 30-27, 29-28, 29-28, 
29-28). Il s’arrête donc après 
deux combats (huitièmes de 
finale), mais entre toutefois 
dans l’histoire de la participa-
tion de la boxe congolaise aux 
Jeux olympiques, en étant le 
cinquième congolais a passé le 
premier tour de la compétition. 
Avant lui, il y avait eu le poids 
Welter Kitenge Kitangawa aux 
JO de Los Angeles en 1984, le 

poids moyen Serge Kabongo et 
le poids coq Ibi Bongo Nduita et 
aux JO de Séoul en 1988.
L’espoir d’une médaille congo-
laise à ces Olympiades de Tokyo 
reposait sur la judokate congo-
laise d’origine allemande Marie 
Branser. Mais la médaillée d’or 
aux championnats d’Afrique à 
Madagascar en 2020 et au Sé-
négal en 2021 a été battue par 
Ippon et éliminée en seizièmes 
de finale de la compétition, le 
même jeudi 29 juillet, par la 
judokate russe Aleksandra Ba-
bintseva. Très déçue de sa dé-
faite, l’Allemande d’origine na-
turalisée congolaise a réagi sur 
Radio France internationale. «Il 
faut changer les gens, changer 
la politique, changer l’habitu-
de. Est-ce normal qu’une double 
championne d’Afrique à toutes 
les compétitions soit négligée? 

Le président de la fédération 
arrive à séparer la facture que 
moi et mon coach avons payée. 
Il y a eu des choses. J’ai don-
né tout mon argent… C’est ma 
famille et mes amis qui m’ont 
soutenue. Il y a des sponsors. 
Mais il faut du travail à la fé-
dération et au Comité olym-
pique congolais.  Sinon, je ne 
peux plus continuer. Je n’ai 
plus d’argent. Je vais travailler 
comment avec ma famille ?», 
a-t-elle bramé. Après ces deux 
éliminations de plus, la RDC 
ne compte que deux athlètes 
encore en lice, notamment la 
boxeuse Thérèse Naomie Yum-
ba et le représentant en athlé-
tisme, Oliver Mwimba (26 ans), 
qui va courir les 100 m ; il vient 
de Tshwane University of Tech-
nology, en Afrique du Sud.

Martin Enyimo

JO TOKYO

David Tshama et Marie Branser 
éliminés en huitièmes et seizièmes 
de finale
La République démocratique du Congo (RDC) fait une participation jusque-là ratée aux Olympiades de 
Tokyo 2020 (organisées en 2021 à cause de la pandémie de covid-19). Cinq de sept athlètes congolais 
sont déjà écartés de ces jeux.  

Marie Branser a été battu par la Russe Aleksandra Babintseva 

La carrière de l’attaquant 
international congolais Ben 
Malango Ngita se poursuit 
désormais à Sharjah, club 
de la D1 des Emirats arabes 
unis. Ce club du Golfe a pro-
posé 3,5 millions de dollars 
alors que Raja de Casablan-
ca avait fixé la clause libéra-
toire de l’ancien attaquant 
de Mazembe à 4 millions. 
L’accord a finalement été 
trouvé et Ben Malango sé-
journe actuellement dans le 
Golfe. Il était aussi une prio-
rité d’Al Ain qui proposait 3 
millions.
Son départ n’a pas été sou-
haité par les supporters 
de Raja de Casablanca, in-
quiêts au cas où le cham-
pionnat marocain repre-
nait. En effet, la Botola Pro 
a été arrêté sur décision 
du gouvernement chérifien 
dans le cadre de la lutte 
contre la propagation de la 
pandémie du moment, la 
covid-19. Toutes les activi-
tés culturelles, sportives et 
autres ont été suspendues 
au Maroc.
A son arrivée à Sharjah, Ben 
Malango a déclaré : «Je suis 
très heureux de l’achève-
ment du transfert à Shar-
jah Club. J’ai de grandes 
ambitions avec moi que 
je m’efforcerai de réaliser 
avec l’équipe. J’ai suivi 
son actualité et regarder 
un certain nombre de ses 

matchs des derniers jours 
». Ben Malango a terminé sa 
deuxième saison à Raja avec 
un total de 22 buts, toutes 
compétitions confondues. 
Il a inscrit même le deu-
xième but de la victoire de 
Raja en finale de la Coupe 
de la Confédération face à 
la Jeunesse sportive de Ka-
bylie d’Algérie (deux buts à 
un). Sa réputation de tueur 
dans les dix-huit mètres l’a 
précédé aux Emirats arabes 
unis.

M.E

MERCATO

Malango désormais 
joueur de Sharjah aux 
Emirats arabes unis

 Ben Malango à Sharjah Club
aux Emirats arabes unis 
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Selon les organisateurs, la Journée mondiale de l’amitié offre aux Etats 
et à toutes les communautés l’occasion de jeter des ponts d’entente et 
de rechauffer leurs liens d’amitié, en partageant les expériences hu-
maines. Car, face aux problématiques d’envergure mondiale comme 
la pauvreté, la violence ou les violations des droits de l’homme, l’ami-
tié constitue un élément important nous permettant de faire face aux 
crises et aux conflits.  « Il faut encourager et défendre l’esprit de par-
tage et  de solidarité entre les peuples », souligne l’ONU, tout en rappe-
lant que les forces de la division cherchent activement à saper la paix, 
la sécurité et l’harmonie sociale, alors que la multiplication des liens de 
camaraderie dans le monde entier peut contribuer aux transformations 
fondamentales de la communauté.
Notons que la Journée internationale de l’amitié a été proclamée en 
2011 par l’Assemblée générale des Nations unies. Elle fait suite à la 
proposition de l’Unesco, réprise en 1997 par la même Assemblée. De 
même, elle définit la culture de la paix comme un ensemble de valeurs, 
attitudes et comportements qui reflètent et favorisent la convivialité et 
le partage. 

Rock Ngassakys

Aussitôt arrivé, Basile Ikouébé a échangé avec le ministre des Affaires 
étrangères tchadien, Chérif Mahamat Zène, sur l’accompagnement de 
la transition. Notamment, la feuille de route du haut représentant de 
l’Union africaine, qui consiste à accompagner le Tchad pendant la pé-
riode transitoire. Au cours des échanges, le chef de la diplomatie tcha-
dienne lui a donné le feu vert de rencontrer qui il veut dans le cadre 
de sa mission. Ce jeudi, il va rencontrer les partenaires techniques et 
financiers du Tchad, sur qui le pouvoir de N’Djaména compte pour une 
réussite de cette transition.
Le Haut représentant de l’Union africaine rencontrera aussi des partis 
politiques et organisations de la société civile contestataires de la ma-
nière dont les préparatifs du dialogue sont menés. C’est aussi la raison 
pour laquelle le collectif Wakit Tama, qui ne se reconnaît pas dans la 
conduite de la transition, entend organiser une marche aujourd’hui. La 
manifestation a été autorisée par le ministre de la Sécurité publique, 
exclusivement dans la capitale N’Djamena.
Nommé au pied levé après le rejet par le Conseil militaire de transition 
du Sénégalais Ibrahima Fall, comme Haut représentant pour la transi-
tion politique au Tchad, Basile Ikouébé ne sera pas en position de force 
à son entrée en fonction, reconnaissent des sources à Addis-Abeba, 
alors que sa mission est qualifiée de « cruciale ». Basile Ikouébé aura, 
en effet, la lourde tâche de veiller à une stricte application par le CMT 
des mesures contenues dans la «Résolution 996» du Conseil paix et 
sécurité. Sur le terrain, il interagira avec tous les acteurs politiques et 
sociaux tchadiens ainsi que les partenaires internationaux en vue de 
mobiliser toutes les ressources possibles pour le succès de la transition 
démocratique, consensuelle et pacifique du Tchad. Il devra également 
s’assurer que le dialogue national en cours d’organisation sera «inclusif, 
sincère et transparent ». Enfin, le diplomate est censé aider le Tchad à 
engager une réforme du secteur ultra-sensible de la sécurité.

Yvette Reine Nzaba

TCHAD

Le Haut représentant de l’UA prend 
officiellement ses fonctions
Arrivé à N’Djamena, il y a quelques jours, le Haut représentant de 
l’Union africaine(UA) pour le Tchad, Basile Ikouébé du Congo-
Brazzaville, a pris officiellement ses fonctions le 28 juillet.  

JOURNÉE MONDIALE DE L’AMITIÉ

L’ONU exhorte les Etats à cultiver 
l’amour 
Pour rappeler à la communauté internationale les atouts qu’inspire 
l’amitié entre les peuples, les pays, les cultures et les individus, dans 
le cadre de la consolidation de la paix , l’humanité célèbre le 30 juillet 
de chaque année  la journée mondiale de l’amitié.  

« La première condition est 
que nous, Tchadiens, soyons 
capables de nous entendre et 
la seconde est que nos parte-
naires nous aident à finan-
cer le dialogue et les élections 
», a-t-il confié récemment à 
la presse. Ces propos ne sur-
prennent guère puisque sur le 
plan de la politique intérieure, 
les préparatifs du dialogue na-
tional inclusif qui doit débou-
cher sur l’organisation des pro-
chaines élections, ne font pas 
l’unanimité entre pouvoir et 
opposition.
En effet, ces pourparlers promis 
après l’assassinat d’Idriss Déby, 
censés inclure l’opposition, se 
font toujours attendre, malgré 
la nomination, début mai, d’un 
gouvernement dirigé par Al-
bert Pahimi Padacké. En plus, 
le Conseil national de transition 
(CNT) de 93 membres, qui de-
vaient être mis en place rapide-
ment selon le CMT pour assumer 
le pouvoir législatif et rédiger une 
nouvelle Constitution, n’a pas été 
installé. Ce qui fait que Mahamat 
Déby et les 14 autres généraux 
continuent d’exercer l’essentiel 
des pouvoirs.
Sur le plan militaire, en dépit 
du calme précaire qui règne au 
Tchad, Mahamat Déby accuse 
les rebelles d’être des merce-
naires « entraînés par des 
forces étrangères ». « Je vou-
drais noter que les ennemis 
du Tchad ne l’ont pas encore 
désarmé. Ils s’activent au 
quotidien pour déstabiliser 
nos institutions et retarder 
notre marche vers le progrès 
et l’émergence », a-t-il assuré 
la semaine dernière devant des 

leaders religieux à l’occasion 
de la fête de l’Aïd, ajoutant : « 
C’est tous ensemble que nous 
devons montrer aux ennemis 
de la patrie que nous sommes 
jaloux de l’indépendance et 
de la souveraineté de notre 
pays ».
Dans le souci de voir le Tchad 
renouer avec une paix durable, 
le président de la République 
démocratique du Congo, Félix 
Tshisekedi, en tête de l’Union afri-
caine, estime qu’une « reprise en 
main musclée » était nécessaire 
après la mort brutale du président 
Idriss Déby en avril.

Il faut que le pouvoir actuel 

fasse régner l’ordre

« Heureusement que la re-
prise en main a été rapide. 
Dans une situation pareille 
de désordre, il vaut mieux 
une reprise en main musclée, 
c’est ce qui s’est passé », dé-
clarait-il en mai dernier à l’issue 
d’un sommet à Paris sur les éco-
nomies africaines.
Abondant sur le sujet, le pré-
sident de la RDC rappelait : « 
Il ne faut pas oublier que le 
Tchad est menacé par des 
hordes de rebelles et par des 
terroristes. Le décès brutal 
du président Déby aurait pu 
donner l’occasion à ces indi-
vidus de chercher à déstabi-
liser le pays ». « Il fallait une 
réponse militaire, elle a été 
donnée ». « Il faut absolument 
que le pouvoir actuel fasse ré-
gner l’ordre mais également 
continue à faire respecter les 
droits et les libertés », marte-
lait-il, précisant que cette façon 
de voir les choses « ne veut pas 

dire que le CMT a un blanc-
seing de l’UA et de la commu-
nauté internationale ».
En juin dernier, le Togo a tenté 
une médiation entre N’Djamena 
et différents groupes rebelles, 
en vain jusqu’à présent. Selon 
des sources sûres, la position 
des groupes rebelles est incon-
ciliable avec celle des autorités 
tchadiennes : non seulement ils 
réclament une amnistie géné-
rale, la libération des prisonniers 
de guerre et des prisonniers po-
litiques, mais ils refusent de re-
connaître le CMT.
Malgré cela, et dans la perspec-
tive des futures élections, le 
financement du processus de 
transition s’avère nécessaire. 
C’est pour cela que le président 
français, Emmanuel Macron, 
venait de «réitérer son soutien 
à la transition » et a promis 
« une nouvelle aide budgé-
taire » à N’Djamena, lors du ré-
cent séjour de Mahamat Déby 
en France. Une éventuelle aide 
qui n’est pas bien perçue par 
ceux qui « ne cautionnent pas la 
confiscation du pouvoir» par les 
militaires. « Le Tchad a vrai-
ment besoin d’argent, et sur le 
modèle d’Idriss Déby, le CMT 
sait utiliser le fait que le pays 
déploie des forces à l’étranger 
pour faire du chantage à la 
France », estime, par exemple, 
Jérôme Tubiana, chercheur 
français spécialiste du Tchad, 
qui pointe aussi la responsabi-
lité de l’Union africaine. « L’UA 
aurait pu être un moyen de 
pression sur les nouvelles au-
torités, mais elle a décidé de 
fermer les yeux », regrette-t-il.

Nestor N’Gampoula

Les nouvelles autorités conditionnent  
la tenue des prochains scrutins au 
retour de la concorde nationale
Les dirigeants de ce pays confronté à diverses rébellions ne semblent pas 
vouloir organiser les élections dans les délais prévus, alors qu’ils avaient 
promis qu’elles seraient « libres et transparentes », à l’issue d’une transition 
de 18 mois, renouvelable. S’exprimant sur le sujet, le président tchadien, 
Mahamat Déby, a indiqué que le « CMT (Conseil militaire de transition) n’a 
pas vocation à confisquer le pouvoir », mais il n’exclut pas une prolongation 
de celui-ci si les conditions de l’unité nationale ne sont pas réunies.  
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Ouvert par la ministre de l’Environnement, du Développement durable 
et du Bassin du Congo, coordonnatrice technique de la commission 
climat du Bassin du Congo, Arlette Soudan-Nonault, cet atelier est or-
ganisé grâce au projet GIZ (coopération Allemande) d’appui à la Com-
mission des forêts d’Afrique centrle (Comifac). 
Prenant la parole au nom de Hervé Maidou, secrétaire exécutif de la 
Comifac, le secrétaire exécutif adjoint, Chouaibou Nchoutpouen, a 
indiqué que la sous-région Afrique centrale regorge une biodiversité 
exceptionnelle qui constitue un potentiel inestimable pour le dévelop-
pement socioéconomique. Les pays de la sous-région ont signé et rati-
fié plusieurs accords multilatéraux sur l’environnement (AME) pour la 
conservation et la gestion durable de cette biodiversité.
Le président du RECEIAC, Raoul Siemeni, a pour sa part, remercié 
la ministre Arlette Soudan-Nonault, pour son implication personnelle 
au développement de la communication environnementale en Afrique 
centrale. « Les écosystèmes forestiers du Bassin du Congo qui consti-
tuent le deuxième poumon vert de la planète, après celui de l’Amazo-
nie, sont un capital naturel essentiel pour notre vie et celle des géné-
rations à venir, grâce aux services et bénéfices qu’ils fournissent. Ils 
renferment une biodiversité exceptionnelle qui constitue un poten-
tiel inestimable pour le développement socioéconomique de l’Afrique 

centrale et le bien-être des popula-
tions », a rappelé Raoul Siemeni.
Le présent atelier s’inscrit dans 
l’optique de partager de façon coor-
donnée une position commune sur 
les contributions et attentes des 
pays de la sous-région aux diffé-
rentes rencontres internationales. 
Ces contributions s’inscrivent aussi 
dans le cadre du suivi, par les pays 
d’Afrique centrale, des accords 
internationaux à l’instar des trois 
conventions de Rio, notamment 
celles sur la diversité biologique, 
le changement climatique et la dé-
sertification, a signifié la ministre 
Arlette Soudan-Nonault, dans son 
allocution d’ouverture.
Ces assises qui se tiennent à seule-
ment cent jours de la vingt-sixième 
conférence des parties à la conven-
tion-cadre des Nations unies sur 
les changements climatiques (COP 
26), ont pour objectif général de 
concevoir une stratégie de com-

munication pour la participation de la Comifac, de ses pays membres et 
ses partenaires, aux grands évènements internationaux prévus en 2021 
(le congrès mondial pour la nature de l’UICN à Marseille en septembre 
2021, le symposium sur les forêts tropicales en septembre 2021 et la 
COP 26, en novembre à Glasgow).
Notons que le RECEIAC est un organisme né en mars 2013 et regrou-
pant en son sein des acteurs de la communication et de l’information 
environnementales des pays de l’Afrique centrale.

Bruno Okokana

 Le ministre de l’Enseignement 
technique et professionnel, Ghis-
lain Thiery Manguessa Ebomé et 
celui en charge de la Formation 
qualifiante, Hugues Ngouélon-
délé se sont rendus le 29 juillet 
sur les sites d’enrôlement des 
jeunes. 
Cette visite s’inscrit dans le cadre 
de la supervision de l’opération 
d’enregistrement de candidats 
vulnérables déscolarisés. Cette 
initiative qui est financée par la 
Banque mondiale contribuera au 
renforcement du capital humain 
et à la lutte contre le chômage 
des jeunes et la pauvreté.
Au terme de la visite, Hugues 
Ngouélondélé a apprécié la vo-
lonté des jeunes déscolarisés 
d’apprendre un métier. Il a de-
mandé aux parents de prendre 
leurs responsabilités dans 
l’orientation des enfants. 
Pour sa part, le ministre de 
l’Enseignement technique a si-
gnifié que ce projet financé par 
la Banque mondiale sera consi-
déré, dans les prochains jours, 
comme un programme national 
susceptible de former régulière-
ment les Congolais.
Dans les différents sites visités, 

à savoir les gymnases Maxime 
Mantsima et Nicole Oba, puis le 
centre Don Bosco, les candidats 
étaient nombreux à chercher une 
place parmi les cinq mille jeunes 
devant participer à ces sessions 
de formation à Brazzaville et 
Pointe-Noire. « Depuis samedi, 
nous avons reçu plus de mille 
jeunes qui souhaitent prendre 
part à ces formations quali-
fiantes. Nous sommes vraiment 
submergés. Cela atteste l’en-
gouement des jeunes », a indi-
qué le responsable du site d’en-
rôlement de Don Bosco. Durant 

plusieurs mois, les jeunes de 16 
à 30 ans vivant à Brazzaville et 
Pointe-Noire ayant abandonné 
leurs études depuis au moins une 
année, avec le niveau primaire ou 
secondaire, apprendront un mé-
tier de leur choix. Les candidats 
doivent, en effet, se présenter 
dans les sites d’enrôlement avec 
une copie d’acte de naissance, 
une attestation de niveau, une 
photocopie de la carte nationale 
ou une photocopie de la carte 
scolaire de la dernière année ou 
encore la carte Lisungi.

Rude Ngoma

ENVIRONNEMENTAUX 

Les membres du RECEIAC 
réfléchissent sur une position 
commune 
Les membres du réseau des communicateurs 
pour l’environnement et l’information en 
Afrique centrale (RECEIAC) sont en atelier 
sous régional d’accompagnement de la mise 
en œuvre de la stratégie de communication de 
la commission des forêts de l’Afrique centrale 
(Comifac), avec des partenaires dans le cadre 
des grands événements internationaux de 2021. 
La clôture de cet atelier interviendra le 30 juillet 
prochain. 

Les participants à la cérémonie d’ouverture /Adiac

« Les écosystèmes forestiers 

du Bassin du Congo qui 

constituent le deuxième 

poumon vert de la planète, 

après celui de l’Amazonie, 

sont un capital naturel 

essentiel pour notre vie 

et celle des générations à 

venir, grâce aux services et 

bénéfices qu’ils fournissent. 

Ils renferment une 

biodiversité exceptionnelle 

qui constitue un 

potentiel inestimable 

pour le développement 

socioéconomique de 

l’Afrique centrale et le bien-

être des populations »,

FORMATION DES JEUNES

Les Brazzavillois adhèrent à 
l’initiative du PDCE
Plusieurs habitants de Brazzaville participent depuis le 24 juillet, au processus d’enrôlement des jeunes 
vulnérables désireux d’apprendre gratuitement un métier grâce au Projet de développement des 
compétences pour l’employabilité (PDCE).  

Les autorités échangeant avec les candidats/Adiac 

Conduite par le ministre des Afaires 
étrangères, de la Francophonie et 
des Congolais de l’étranger, Jean-
Claude Gakosso, notamment en sa 
qualité de président en exercice du 
conseil des ministres de la CEEAC, 
cette réunion a permis aux experts 
des pays membres de l’institution 
d’examiner plusieurs questions, à 
savoir la présentation du rapport 
du comité inter-Etat des experts, 
celle du Comité des représentants 
permanents (COREP), celle du 
président de la commission de la 
CEEAC, l’examen des projets  ins-
crits à l’ordre de la 19e conférence 
des chefs d’Etat et celui du com-
muniqué final de ladite conférence.
« Notre conseil des ministres est 
organisé en prélude à la 19e ses-
sion ordinaire de la conférence 
des chefs d’Etat et de Gouverne-
ment. Il est le deuxième du genre 
depuis l’entrée en vigueur du 
traité révisé de la communauté 
en août 2020. Il intervient huit 
mois après depuis la prise de 
fonction de l’équipe de la com-
mission que j’ai l’honneur de 
diriger aujourd’hui », a déclaré 
le représentant de la commission 
de la CEEAC, Gilberto Da Pie-
dade Verissimo avant de préciser 
que leur session traitera toutes les 
questions sensibles au développe-

ment de l’espace communautaire, 
surtout celles qui sont liées à la 
sécurité et à la politique des Etats.
Etayant quelques axes importants 
capables de booster les Etats à la 
prise des décisions fortes pour 
l’évolution de la sous-région, Jean-
Claude Gakosso à précisé que 
l’entrée en fonction de la nouvelle 
équipe de la commission de la 
CEEAC témoigne à juste titre le 
souci d’encourager le Etats à l’effi-
cacité et de présenter la nécessité 
de mettre en place un cadre impor-
tant de travail.
« Nous n’avons pas un autre 
choix. Le seul choix actuel est 
d’avancer et d’aller vers l’in-
tégration. Car le continent a 
pris déjà corps de la Zlecaf 
qui constitue un instrument 
salutaire important pour les 
échanges économiques et com-

merciaux intra-africains », a 
signifié le président du conseil des 
ministres avant de conclure que la 
situation politique et sécuritaire 
en Afrique centrale et la prise des 
décisions nécessaires pour la pour-
suite du processus d’intégration ré-
gionale sont les points culminants 
et essentiels que vont échanger 
les chefs d’Etat à la 19e confé-
rence. Car, au cours de la période 
sous examen, l’Afrique Centrale a 
connu une situation politique et 
sécuritaire assez contrastée. Alors 
que notre région peut se targuer de 
quelques avancées politiques heu-
reuses. Parmi lesquelles, la tenue 
des élections présidentielles en Ré-
publique démocratique du Congo, 
au Tchad, en République Centrafri-
caine, au Congo et en République 
de Sao Tomé et Principe.

Rock Ngassakys

CEEAC

Les Etats membres appelés à la sécurisation 
de l’espace communautaire 
Afin de préparer et de mettre au point les questions qui seront débattues lors de la 19e session ordinaire de 
la conférence des chefs d’Etat et de gouvernement de la Communauté économique des Etats de l’Afrique 
centrale (CEEAC), les ministres des pays membres de l’organisation sous-régionale se sont réunis le 29 
juillet par visioconférence.  

La séance de travail des ministres/Adiac
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Professeur de cardiologie, 
Thierry Raoul Gombé est en-
seignant-chercheur à l’Univer-
sité Marien-Ngouabi. Il évolue 
également au CHU de Braz-
zaville et connaît les problèmes 
multidimensionnels qui minent 
la plus haute structure sanitaire 
du pays. 
Renouvellement des équipe-
ments en vue d’améliorer le 
plateau technique, réhabilita-
tion du système d’approvision-
nement en eau et en électrici-
té, rénovation des bâtiments, 
amélioration des conditions 
de travail des agents, régula-
tion du flux des garde-malades 
qui passent des nuits dans des 
conditions déplorables… Les 
défis à relever sont nombreux 
et nécessitent de la volonté et 

des moyens pour améliorer la 
qualité des soins et services de 
santé à offrir à la population.
La nomination du Pr Thierry 
Raoul Gombé à la tête du CHU 
de Brazzaville vient calmer 
les tensions au sein de l’inter-
syndicale qui appelait au dé-
part de l’ancienne direction 
générale. Ces trois dernières 
années, en effet, une frange 
d’agents et l’intersyndicale ont 
multiplié les mouvements de 
protestation pour solliciter du 
gouvernement la nomination 
d’un Congolais à la tête de cet 
hôpital et la résiliation du mé-
morandum d’entente entre le 
CHU Brazzaville et l’université 
de Montréal. Lequel mémo-
randum avait ouvert les portes 
de la direction de cette struc-

ture sanitaire successivement 
à deux Canadiens entre avril 
2019 et juillet 2021.
Lors de ce même Conseil de 
ministres,  il y a eu également 
d’autres nominations au ni-
veau du ministère de la San-
té. Le médecin-colonel Jean 
Raoul Chocolat, chirurgien et 
directeur des hôpitaux quitte 
l’hôpital général Adolphe-Sicé 
pour l’hôpital général Edith-Lu-
cie-Bongo-Ondimba à Oyo dans 
le département de la Cuvette.
Mme Plaza née Koumba Mou-
lady a, quant à elle, été nom-
mée directrice générale de l’hô-
pital de Loandjili à Pointe-Noire 
et le Dr Lambert Chakirou a été 
porté à la direction générale de 
l’hôpital Adolphe-Sicé.

 Rominique Makaya

Durant trois semaines, les par-
ticipants aborderont ensemble 
les questions de politique, de 
stratégie et de développement 
du secteur postal mondial. Il 
s’agira, entre autres, d’adopter la 
nouvelle stratégie postale mon-
diale, à savoir la feuille de route 
pour le prochain cycle de travail, 
qui débute en 2022. Le congrès 
fixera également de nouvelles 
règles et définira des politiques 
sur l’échange international d’en-
vois postaux.
L’évènement réunira les acteurs 
de la communauté postale mon-
diale, notamment les représen-
tants de gouvernements, les 
opérateurs désignés, les régu-
lateurs postaux des unions res-
treintes et sous-régionales des 

pays membres de l’UPU, ainsi 
que les responsables d’organisa-
tions onusiennes et internatio-
nales. Au cours du 27e congrès, 
une conférence ministérielle se 
tiendra en format hybride (vi-
sioconférence et présentiel) en 
présence de plusieurs ministres 
en charge des Postes de l’en-
semble des pays membres de 
l’Union.
A l’occasion, les pays membres 
éliront les prochains directeur 
général et vice-directeur géné-
ral du bureau international ain-
si que les membres du conseil 
d’administration et du conseil 
d’exploitation postale pour le 
cycle 2021–2024.
En rappel, le congrès est l’organe 
suprême de l’UPU et se réunit 

tous les quatre ans. Les plénipo-
tentiaires des 192 pays membres 
de l’Union se rassemblent pour 
préparer l’avenir du secteur pos-
tal. L’évènement se tiendra pour 
la deuxième fois sur le continent 
africain, après celui de 1934 en 
Égypte.
Créée en 1874, l’Union postale 
universelle a pour vocation de 
stimuler le développement du-
rable de services postaux uni-
versels de qualité, efficaces et 
accessibles pour faciliter la com-
munication entre les habitants 
de la planète. Cette grande réu-
nion est un moyen phare visant 
à assurer un véritable réseau 
universel de produits et de ser-
vices à la pointe du progrès.

Gloria Imelda Lossele

La cotation en bourse BVMAC 
des actifs de la République du 
Congo fait suite à des opéra-
tions d’emprunts obligataires 
par appel à l’épargne, ayant 
permis aux autorités congo-
laises de placer 11,323 millions 
FCFA d’obligations au prix de 
10000F l’unité. Le Congo es-
père ainsi lever sur ce marché 
financier 113,2 milliards FCFA, 
afin de financer ses projets d’in-
vestissements inscrits dans la 
loi de finances 2021. 

Le démarrage des négociations 
des obligations du pays est cou-
plé avec celles de la République 
gabonaise, qui sera représentée 
à la cérémonie par sa ministre 
de l’Économie et de la relance 
du Gabon, Nicole Janine Robo-
ty. En effet, les obligations du 
Congo libellées « EOCG 6,25% 
NET 2021-2021 » et du Gabon 
«EOG 6% NET 2021-2026 » se-
ront cotées dans le groupe de 
cotation 01.
« Ces nouvelles entrées, les 

premières des États depuis 
le début de l’année 2021, 
viennent enrichir l’offre sur 
le marché boursier et porter le 
nombre de lignes obligataires 
cotées à douze », s’est réjouie 
la BVMAC, dans un communi-
qué. D’ajouter que la sonnerie 
de la cloche par les deux mi-
nistres marquant le début des 
négociations des obligations est 
prévue ce vendredi, à 11heures 
précises, à Douala(Cameroun).

F.K.

La loi de finances rectificative approuvée en Conseil des 
ministres, le 28 juillet, prévoit une baisse des recettes 
budgétaires de 11,1%, tandis que les dépenses initia-
lement prévues à 1644,6 milliards FCFA s’établissent 
à 1500,6 milliards de FCFA, en diminution de 144,0 
milliards FCFA (-8,7%). La dette publique va, quant à 
elle, augmenter de 22,3% pour tenir des échéances oc-
casionnées par des obligations et bons du trésor émis.
Ce réajustement est dû à l’incertitude qui entoure le 
recouvrement des recettes fiscales estimées à 580,5 
milliards de FCFA, contre 686,3 milliards FCFA dans le 
budget initial, y compris des recettes pétrolières pro-
jetées à 964,3 milliards FCFA, contre 1027,1 milliards 
dans la loi de finances initiale, et de la redevance fores-
tière réajustée à 3,7 milliards FCFA contre une prévi-
sion initiale de 10,7 milliards FCFA.
L’exécutif a, par ailleurs, décidé de réduire les dé-
penses d’investissement à 249,5 milliards FCFA, 
contre une prévision initiale de 318,1 milliards FCFA, 
soit une baisse de 26,9%. En même temps, les charges 
financières de la dette sont réévaluées à 105,8 milliards 
FCFA au lieu de 129,5 milliards FCFA initialement pré-
vues.
Il s’engage à consolider les efforts en cours pour ga-
rantir l’assainissement des finances publiques et l’ajus-
tement budgétaire nécessaire, à savoir : renforcer les 
mécanismes de recouvrement des recettes publiques ; 
maîtriser les dépenses budgétaires en tenant compte 
des priorités et la trajectoire de la dette ;  poursuivre 
les efforts de réduction du déficit primaire hors pétrole 
pour le ramener progressivement à un niveau soute-
nable à moyen terme…

Fiacre Kombo

CHU DE BRAZZAVILLE

Le Pr Thierry Raoul Gombé nouveau directeur général 
Nommé en Conseil de ministres le 28 juillet, le nouveau directeur général du Centre hospitalier et universitaire (CHU) de 
Brazzaville Thierry Raoul Gombé succède au Canadien Denis Bernard Raiche.  

Le Pr Thierry Raoul Ngombet

MARCHÉ BOURSIER

Le Congo fait son entrée à la BVMAC 
Le ministre congolais des Finances, du Budget et du Portefeuille public, 
Roger Rigobert Andely, devrait assister personnellement au démarrage des 
négociations des obligations du Congo, ce 30 juillet à Douala, au siège de 
la Bourse des valeurs mobilières de l’Afrique centrale (BVMAC).   

UNION POSTALE UNIVERSELLE

Le 27e congrès s’ouvrira le 9 août à Abidjan
L’Union postale universelle (UPU) tiendra son 27e congrès du 9 au 27 
août à Abidjan, en Côte d’Ivoire. Cette rencontre vise à définir la stratégie 
postale mondiale pour les quatre prochaines années.  

FINANCES PUBLIQUES

Le budget de l’État 2021 
revu à la baisse de 11,1% 
La loi de finances en cours d’exécution vient 
d’être révisée à 1 665,5 milliards de FCFA, en 
baisse de 208,4 milliards FCFA par rapport 
aux prévisions initiales. Selon le ministre des 
Finances, Rigobert Roger Andely, la nouvelle 
configuration budgétaire reflète la morosité de la 
conjoncture économique actuelle du pays.  
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Un (1) projet de loi de finances rectificative pour l’année 
2021, au titre du Ministère des Finances, du Budget et 
du Portefeuille Public ; Un (1) projet de décret, au titre du 
Ministère des Affaires Foncières et du Domaines Public, 
chargé des Relations avec le Parlement ; Deux (2) pro-
jets de décrets, au titre du Ministère de l’Energie et de 
l’Hydraulique ; Des nominations, au titre des Ministère 
des Hydrocarbures et de la Santé et de la Population.   
I/- Ministère des Finances, du Budget et du Porte-
feuille Public.   

Invité par le Président de la République à prendre la 
parole, M. Rigobert Roger ANDELY, Ministre des 
Finances, du Budget et du Portefeuille Public, a présenté 
aux Membres du Conseil des Ministres un projet de loi 
de finances rectificative pour l’année 2021, accompa-
gné de quatre (4) supports, soit trois documents à carac-
tère rétrospectif (Rapports sur l’exécution du budget au 
30 septembre et 31 décembre 2020 et au 31 mars 2021) 
et un document à caractère prospectif (le Cadre Budgé-
taire à Moyen Terme 2022-2024). 

Le projet de loi de finances rectificative soumis à l’exa-
men du Conseil des Ministres est présenté en vertu des 
dispositions de l’article 58 de la loi organique n°36-2017 
du 03 octobre 2017 relative aux lois de finances qui sti-
pule que : « un projet de loi de finances rectificative est 
déposé au Parlement par le Gouvernement si :

l’équilibre financier défini par la loi de finances initiale 
est modifié en fonction de l’évolution de la conjoncture, 
et notamment de l’intervention des décrets d’avances 
ou d’annulation des crédits ; les recettes constatées en 
cours d’années sont largement inférieures ou supé-
rieures aux prévisions initiales ; des nouvelles mesures 
législatives ou réglementaires affectent l’exécution du 
budget de manière substantielle. » 

Présentant la situation macroéconomique d’ensemble, 
le Ministre ANDELY a indiqué que celle-ci se caractéri-
sait par une conjoncture difficile, notre pays étant tou-
jours en proie aux effets engendrés par la crise sanitaire 
du coronavirus (COVID-19), difficultés conjoncturelles 
illustrées par la persistance de la récession, en dépit 
d’un taux de croissance du PIB égal à -0,5 %, en amélio-
ration par rapport à celui de l’année 2020 (-5,3%).

  A/- DU CONTEXTE MACROECONOMIQUE INTER-
NATIONAL ET NATIONAL

Après avoir évoqué l’évolution de l’activité économique 
mondiale, caractérisée par des espoirs de rebond de la 
croissance en 2021 (+ 6 % contre une contraction de 
-3,3% en 2020), qui pourrait se stabiliser à 4,4 % en 2022, 
le Ministre ANDELY a indiqué que l’Afrique subsaha-
rienne devrait connaître une croissance de 3,4% en 2021 
contre -1,9% en 2020 ; la zone CEMAC connaitra une 
croissance de 2,6% en 2021 contre -3,1% en 2020, grâce 
au redressement des cours du brut et à la relance des 
investissements.

Au niveau national, la pandémie et la morosité de la 
conjoncture économique ont sapé les efforts d’ajuste-
ment consentis. La récession (-5,3% en 2020), devrait 
être suivie d’un quasi équilibre en 2021, se stabilisant à 
-0,5% ; cette amélioration attendue viendra des effets 
des mesures anti-Covid mises en œuvre, incluant la vac-
cination, ainsi que du redressement progressif des cours 
du pétrole brut.

B/- DE L’ORIENTATION DE LA POLITIQUE 
BUDGETAIRE

A cet égard, le Gouvernement va consolider les efforts 
déjà engagés pour garantir l’assainissement des 
finances publiques et l’ajustement budgétaire néces-
saire. A cet effet, dans la logique de la poursuite de la 
stabilité du cadre macro-budgétaire, la politique bud-
gétaire consistera à :

renforcer les mécanismes de recouvrement des recettes 
publiques; maîtriser les dépenses budgétaires en tenant 

compte des priorités ; poursuivre les efforts de réduc-
tion du déficit primaire hors pétrole pour le ramener pro-
gressivement à un niveau soutenable à moyen terme ; 
maîtriser la trajectoire de la dette.

D’autre part, le projet de loi de finances rectificative 
intègre les priorités du projet de société du Président 
de la République, sanctifié par le peuple lors de l’élec-
tion présidentielle, afin de lui donner le socle permettant 
son exécution quinquennale réussie ; enfin, le projet « 
sanctuarise » les dépenses d’investissements straté-
giques.

C/- DE L’EXECUTION DU BUDGET AU 30 JUIN 2021

Recettes budgétaires

Au 30 juin 2021, les ressources budgétaires se sont éta-
blies à 695,7 milliards de FCFA pour une prévision de 
1873,9 milliards de FCFA (37,1%), tirées par les recettes 
fiscales qui se situent à 273,5 milliards de FCFA (39,8%). 
Elles sont en légère progression de 0,4% par rapport à 
leur niveau de fin juin 2020.

Le niveau d’exécution de ces ressources reste influencé 
par les impôts et taxes intérieures de 222,8 milliards de 
FCFA (38,7%) et les droits et taxes de douane de 50,7 
milliards de FCFA (46,1%). Les autres ressources notam-
ment les droits et frais administratifs sont exécutés à 
9,4 milliards de FCFA (37,4%), suivis des recettes fores-
tières de 3,0 milliards de FCFA (32,3%).

Les recettes pétrolières qui s’établissent à 382,5 mil-
liards de FCFA (37,2%), sont en hausse de 52,5 milliards 
de FCFA par rapport à fin juin 2020. Les dons et legs se 
sont établis à 0,2 milliard de FCFA contre une prévision 
de 15 milliards (0,4%).

Dépenses budgétaires 

Les dépenses budgétaires sont mandatées à 711,2 mil-
liards de FCFA pour un objectif annuel de 1644,6 mil-
liards de FCFA, soit un taux d’exécution 43,2%. Ces 
dépenses sont tirées par le niveau des salaires et traite-
ments de 167,4 milliards de FCFA, suivies respective-
ment des dépenses de transferts de 182,4 milliards de 
FCFA (37,8%), de biens et services de 118,9 milliards de 
FCFA (68,3%) et d’investissement de 72,1 milliards de 
FCFA (22,7%). Les autres dépenses (charges communes) 
présentent un niveau d’exécution de 39,9 milliards de 
FCFA (65,4%). Les budgets annexes et comptes spéciaux 
s’établissent à 48,6 milliards de FCFA pour une prévision 
annuelle de 112,2 milliards de FCFA, soit un taux de 
40,1%.

Soldes budgétaires

Il en résulte un solde budgétaire global déficitaire de 
15,5 milliards de FCFA par rapport à la prévision de 229,4 
milliards de FCFA. Ce déficit s’explique par le niveau 
élevé des dépenses par rapport au recouvrement des 
recettes. Le solde primaire de base hors pétrole s’éta-
blit à -268,2 milliards de FCFA, soit 4,1% du PIB.

Le gap de financement, auquel on ajoute l’accumulation 
des instances de paiement au niveau interne pour un 
montant de 60,2 milliards de FCFA.

D/ - PRINCIPALES HYPOTHESES DU PROJET DE 
LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE 2021

Sur la base des recettes réalisées au cours des six pre-
miers mois, du comportement saisonnier de l’impôt et 
du niveau de l’activité économique projeté, que la pré-
vision des recettes budgétaires au titre de l’année 2021 
a été révisée. Les projections des droits de douane et 
taxes indirects sont fondées sur l’activité import – export.

Les recettes des impôts directs et indirects et des droits 
de douane et taxes assimilées représentent respecti-
vement 6,6% et 1,6% du PIB nominal.

Les cotisations sociales, prélevées sur les salaires ver-
sés aux agents de l’Etat, représente 1% du PIB.

Les dons sont ramenés au tiers par rapport à leur niveau 

initial soit 0,2% du PIB.

Les nouvelles hypothèses pétrolières sont les suivantes 
: une production de 109 millions de barils, pour un prix 
fixé à 58 $ le baril avec un dollar qui se change à 530 
francs CFA et un taux de partage de 29,7% pour l’Etat.

Les recettes des administrations sont reconduites à leur 
niveau de la loi de finances initiale de 2021. Les divi-
dendes sont en augmentation de 25% par rapport à leur 
niveau initial.

Hypothèses des dépenses 

Lancées sur une trajectoire d’ajustement, les dépenses 
budgétaires devraient progressivement baisser en pour-
centage du PIB nominal avec bien entendu l’objectif 
spécifique de réduction du déficit budgétaire de base 
hors pétrole, afin de contribuer globalement à la soute-
nabilité des finances publiques.

Le scénario d’ajustement budgétaire retenu projette 
une contraction des dépenses de l’Etat de 8,5% par rap-
port à leur niveau initial, soit 2,5% du PIB.

Les charges financières de la dette publique vont pro-
gresser de 22,3% pour tenir des échéances occasion-
nées par des obligations et bons du trésor émis.

Pour les salaires et traitements, la réduction graduelle 
des dépenses de personnel sera poursuivie en encou-
rageant les départs à la retraite avec la possibilité de 
renforcer les effectifs de l’enseignement, de la santé et 
des affaires sociales. Ces dépenses vont baisser de 3,1% 
par rapport à leur niveau initial, en raison des économies 
déjà réalisées sur les six premiers mois d’exécution.

Les biens et services vont connaître des ajustements 
obligeant à consentir des efforts pour la réduction des 
charges de 17,8%.

Les transferts vont baisser de 10,8%, pour poursuivre la 
réduction du train de vie de l’Etat.

Les investissements se contractent de 21,6% eu égard 
à leur faible niveau d’exécution tant bien sur ressources 
externes que sur moyens librement affectables.

Les autres dépenses anciennement appelées charges 
communes, vont progresser de 4,9%.

Les budgets annexes sont reconduits à leurs niveaux 
initiaux. Par contre les comptes spéciaux du trésor vont 
baisser de 6%.

Le solde budgétaire global se dégrade de 28,1% à cause 
des faibles performances projetées en matière de 
recettes (-11,1%) en lien avec l’activité économique. L’ob-
jectif de contenir le solde budgétaire de base hors pétrole 
à un niveau relativement maîtrisé, implique l’élargisse-
ment de l’assiette fiscale et un meilleur rendement des 
services fiscaux.

En financement, il est projeté une amélioration des res-
sources de 1,55 %. Par contre les charges de trésorerie 
vont baisser de 13,1% par rapport à leur prévision initiale.

Le déficit global de trésorerie s’établira à -16,0% par rap-
port à son niveau initial. Le gap de financement global 
sera de 9,6% par rapport à la prévision initiale de 2021.

E/ - DES AGREGATS BUDGETAIRES EN GRANDES 
MASSES

Le projet du budget de l’Etat réajusté prévoit :

des recettes budgétaires qui s’établissent à 1 665,5 mil-
liards de FCFA, en baisse de 208,4 milliards de FCFA par 
rapport aux prévisions initiales, soit un taux de 11,1% ; 
des dépenses budgétaires estimées à 1500,6 milliards 
de FCFA, en baisse de 144,0 milliards de FCFA soit 8,7%, 
consécutive à celle des recettes.

Les différents postes des recettes et dépenses budgé-
taires se présentent ainsi qu’il suit :

Recettes budgétaires

les recettes fiscales sont prévues à 580,5 milliards de 
FCFA, dont 470,5 milliards de FCFA au titre des impôts 

Compte rendu du conseil des ministres du mercredi 28 juillet 2021

Le Conseil des Ministres s’est réuni ce Mercredi 28 Juillet 2021 au Palais du Peuple, sous la très 
haute autorité de Son Excellence, Monsieur Denis Sassou N’Guesso, président de la République, 
Chef de l’Etat. Cinq (05) affaires étaient inscrites à l’ordre du jour, à savoir :
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et taxes intérieurs contre 576,3 milliards de FCFA dans 
la loi de finances initiale, soit une baisse de 18,8% et 
110,0 milliards de FCFA des droits de douane maintenus 
à leur niveau initial ; la redevance forestière est réajus-
tée à 3,7 milliards de FCFA contre une prévision initiale 
de 10,7 milliards de FCFA correspondant à une baisse 
de 7 milliards de FCFA; les recettes pétrolières sont pro-
jetées à 964,3 milliards de FCFA, contre 1027,1 milliards 
dans la loi de finances initiale, soit une baisse de 62,2 
milliards de FCFA (6,1%); les recettes des services sont 
reconduites à 25,0 milliards de FCFA ; les dividendes 
sont prévues à 3,7 milliards de FCFA contre une prévi-
sion initiale de 3,0 milliards de FCFA, soit une augmen-
tation de 750,0 millions de FCFA correspondant à 25% 
; les recettes minières et les amendes et condamnations 
pécuniaires sont projetées respectivement à 0,5 mil-
liard de FCFA et à 1 milliard de FCFA.

Dépenses budgétaires

Les dépenses sont réajustées à 1500,59 milliards de 
FCFA contre une prévision initiale de 1644,6 milliards 
de FCFA, soit une contraction de 143,9 milliards (8,7%) 
en lien avec la baisse des ressources.

La projection des dépenses budgétaires se résume de 
la manière suivante :

les charges financières de la dette sont réévaluées à 
129,5 milliards de FCFA contre une prévision initiale de 
105,8 milliards de FCFA, soit une augmentation de 23,7 
milliards de FCFA correspondant au taux de 22,4% ; les 
salaires et traitements vont passer de 382,0 milliards 
de FCFA dans la loi de finances initiale à 370,0 milliards 
de FCFA au budget réajusté, soit une baisse de 12 mil-
liards de FCFA (3,1%) ; les biens et des services sont révi-
sés à 143,1 milliards de FCFA ; les dépenses de transfert 
sont réajustées de 430,2 milliards de FCFA correspon-
dant à une régression de 52,1 milliards de FCFA (10,8%) 
par rapport au niveau initial ; les autres dépenses, sont 
portées à 64 milliards de FCFA contre un niveau de 61 
milliards de FCFA initialement prévu, soit une augmen-
tation de 3 milliards de FCFA (4,9%) ; les dépenses d’in-
vestissement sont réajustées à 249,5 milliards de FCFA 
contre une prévision initiale de 318,1 milliards de FCFA, 
soit une baisse de 85,1 milliards de FCFA (26,9%).

De manière globale, le projet de loi de finances rectifi-
cative prévoit :

des recettes budgétaires qui s’établissent à 1 665,5 
milliards de FCFA, en baisse de 208,4 milliards de FCFA 
par rapport aux prévisions initiales, soit un taux de 11,1% 
; des dépenses budgétaires estimées à 1500,6 milliards 
de FCFA, en baisse de 144,0 milliards de FCFA soit 8,7%, 
consécutive à celle des recettes ; un solde budgétaire 
de 164,9 milliards de FCFA.

Le projet de loi de finances prévoit également en finan-
cement et en trésorerie des ressources de 131,0 mil-
liards de FCFA et des charges de 685,3 milliards de FCFA. 
Il se dégage ainsi un gap de trésorerie 554,3 milliards 
de FCFA, partiellement résorbé par l’excédent budgé-
taire de 164,9 milliards de FCFA, entrainant un gap de 
financement de -389,4 milliards de FCFA.

Le financement de ce gap dépendra aussi bien de la stra-
tégie d’apurement de la dette intérieure, d’un retourne-
ment favorable de la conjoncture économique que de 
l’issue des négociations en cours avec les partenaires 
au développement.

Après avoir pris bonne note des éléments d’information 
portés à leur connaissance, les Membres du Conseil des 
Ministres ont opiné sur la nécessité de créer le cadre 
qui permettra la reprise des négociations avec les par-
tenaires extérieurs, notamment le Fonds Monétaire 
International. Cette reprise des négociations doit ainsi 
être sous-tendue par un aboutissement heureux des 
discussions avec les créanciers principaux de notre pays, 
processus en cours de réalisation.

Après examen et discussion, le Conseil des Ministres a 
approuvé le projet de loi de finances rectificative pour 
2021 et ses annexes. Il sera transmis au Parlement pour 
examen et adoption. 

II/- Ministère des Affaires Foncières et du Domaine 
Public.    

Invité à son tour par le Président de la République à 

prendre la parole, M. Pierre MABIALA, Ministre d’Etat, 
Ministre des Affaires Foncières et du Domaine Public, 
chargé des Relations avec le Parlement, a soumis aux 
Membres du Conseil des Ministres un (1) projet de décret.

Un (1) projet de décret portant classement des réserves 
foncières de l’Etat acquises par rétrocession des terres 
coutumières dans les départements de Pointe-Noire, 
du Kouilou, du Niari, de la Bouenza, de la Lékoumou et 
de la Sangha.

Après la session de la commission nationale de recon-
naissance des terres coutumières dans les départe-
ments, visés, certaines familles ont, conformément à 
la loi n°21-2018 du 13 juin 2018 fixant les règles d’occu-
pation et d’acquisition des terres et terrains ainsi qu’aux 
dispositions des arrêtés respectifs pris sur cette base, 
été reconnues propriétaires terriens.

Cette reconnaissance est assortie de l’obligation, pour 
le mandataire général de chaque famille terrienne, de 
procéder à l’immatriculation des terres coutumières 
reconnues par l’Etat. 

L’article 16 alinéa 2 de la loi offre l’opportunité aux pro-
priétaires terriens de pourvoir à cette immatriculation 
au moyen d’une rétrocession foncière à l’Etat de 5% de 
la superficie totale des terres coutumières reconnues, 
au titre des frais relatifs aux travaux cadastraux et à 
l’établissement du titre foncier en leur faveur. C’est donc 
dans le cadre de ce paiement en nature et à la requête 
des propriétaires terriens désireux de devenir proprié-
taires fonciers, que les frais d’arpentage et d’immatri-
culation des terres coutumières dûment reconnues par 
l’Etat sont déduits des patrimoines respectifs, consti-
tuant ainsi des terres foncières de l’Etat d’une superficie 
totale de 1.714 hectares 95 ares et 26 centiares. 

Le projet soumis à l’examen du Conseil aboutira donc 
au classement dans le domaine public de ces réserves 
foncières de l’Etat et à l’immatriculation de chacune 
d’elles au nom de l’Etat.

Après examen et discussion, le Conseil des Ministres a 
adopté le projet de décret portant classement des 
réserves foncières de l’Etat acquises par rétrocession 
des terres coutumières dans les départements de 
Pointe-Noire, du Kouilou, du Niari, de la Bouenza, de la 
Lékoumou et de la Sangha.

III/- Ministère de l’Energie et de l’Hydraulique.

Invité par le Président de la République à prendre la 
parole, M. Honoré SAYI, Ministre de l’Energie et de l’hy-
draulique a soumis deux projets de décrets à l’attention 
du Conseil des Ministres.

Le premier projet de décret porte approbation du contrat 
de concession entre l’Etat et la société AKSA Energy 
Company Congo.  

Dotée d’une puissance installée de 50 MW lors de sa 
mise en service en décembre 2002, la Centrale Elec-
trique de DJENO située à Pointe-Noire, est à l’arrêt depuis 
novembre 2013. Afin de lui redonner vie et grâce à l’évo-
lution du cadre réglementaire qui autorise des entités 
privées à investir dans les différents segments du sec-
teur de l’électricité (production, transport et distribu-
tion), un appel d’offres international restreint a été lancé 
le 30 avril 2020.

AKSA Energy Company Congo, filiale d’une société de 
droit turque, a été retenue comme adjudicataire, avec 
pour missions de réhabiliter les deux turbines de 25 MW 
chacune, puis de porter la puissance installée à 100 MW, 
la capacité de production devant, au terme de la conces-
sion qui durera 30 ans, représenter au moins 80% de la 
puissance installée.   

Ce mode de gestion permettra la réhabilitation de l’ou-
vrage, la création d’emplois, et la valorisation du poten-
tiel gazier de notre pays. La production du premier 
kilowatt amènera AKSA à verser au Trésor Public, dans 
les trois mois, un « pas de porte » de 1 milliard 500 mil-
lions de frs CFA.

Ainsi, et conformément aux dispositions de l’article 10 
du décret n°2017-247 du 17 juillet 2017, l’attribution 
contractuelle de la délégation de service public doit être 
approuvée par un décret adopté en Conseil des 
Ministres.

Après examen et discussion, le Conseil des Ministres a 
adopté le projet de décret portant approbation du 
contrat de concession entre l’Etat et la société AKSA 
Energy Company Congo. 

Le second projet de décret porte approbation du contrat 
de concession signé le 4 février 2021 entre la République 
du Congo et la société 3PRS Congo Pointe-Noire.

La ville de Pointe-Noire accuse un déficit d’approvision-
nement en eau potable estimé à 30.000 m3 par jour, 
représentant 40% des besoins des consommateurs. La 
capacité installée, soit 55.000 m3 par jour, est assurée 
par 25 forages, dont la capacité totale opérationnelle 
n’est que de 44.848 m3 par jour. D’autre part, la proli-
fération de prélèvements anarchiques des eaux souter-
raines par des forages privés menace l’équilibre eau 
saline/eau douce avec le risque d’envahissement de la 
nappe souterraine d’eau douce par des eaux saumâtres.

A la faveur de la réforme du secteur de l’eau et pour pal-
lier cette situation, un partenariat public-privé de type 
BOOT (Build, Own, Operate, Transfer) a été développé 
avec la société 3P RENEWABLES SWITZERLAND SA, 
société de droit suisse précédemment adjudicataire du 
marché public de réhabilitation et de renforcement des 
infrastructures de production et de distribution d’eau 
potable à Pointe-Noire.

Par décret n°2020-12 du 9 janvier 2020 du Premier 
Ministre, Chef du Gouvernement, pris conformément 
aux dispositions de l’article 24 du décret n°2017-253 du 
17 juillet 2017, la gestion déléguée pour le développe-
ment et l’exploitation de nouvelles infrastructures de 
production d’eau potable à partir du lac Gambouissi a 
été attribuée à 3PRS Congo Pointe Noire. Ce partena-
riat public-privé consistera notamment en la construc-
tion d’une station de traitement des eaux d’une capacité 
nominale de 1500m3 par heure ; la réhabilitation du 
réservoir de 500m3 de Mongo Kamba et la construction 
de deux autres réservoirs à Vindoulou et Mongo Mpou-
kou ; l’extension du réseau de distribution par la pose 
de 462 kms de canalisations et la pose attendue de 
40.000 branchements.

Conformément aux dispositions de l’article 11 du décret 
de 2017 précité, le contrat de concession signé le 2 
février 2021, qui attribue une délégation du service public 
d’eau potable doit être approuvé en Conseil des 
Ministres.

Après examen et discussion, le Conseil des Ministres a 
adopté le projet de décret portant approbation du 
contrat de concession signé le 4 février 2021 entre la 
République du Congo et la société 3PRS Congo Pointe-
Noire.

IV/- Nominations.

Au titre des mesures individuelles, le Conseil des 
Ministres a procédé aux nominations suivantes.

Pour le Ministère des Hydrocarbures.Directeur Général 
des Hydrocarbures : Monsieur Stev Simplice ONANGA, 
Master en petroleum engineering. Ministère de la Santé 
et de la Population. Directeur Général du Centre Hospi-
talier et Universitaire de Brazzaville :  Professeur Thierry 
Raoul Alexis GOMBET, Médecin, Enseignant-chercheur 
au CHU-B et à l’université Marien N’GOUABI ; Directeur 
Général de l’Hôpital Général Edith Lucie BONGO-ON-
DIMBA d’Oyo : Médecin-colonel Jean Raoul CHOCOLAT, 
Chirurgien, Directeur des Hôpitaux ; Directeur Général 
de l’Hôpital Général de LOANDJILI : Madame PLAZA, 
née KOUMBA MOULADY ;  Directeur Général de l’Hôpi-
tal Adolphe SICE de Pointe-Noire :  Docteur Lambert 
CHAKIROU. 

Plus rien n’étant inscrit à l’ordre du jour, le Président de 
la République a clos les travaux du Conseil et levé la 
séance.

Commencée à 10h00, la réunion du Conseil des Ministres 
a pris fin à 13h00.

 

Fait à Brazzaville, le 28 juillet 2021

Le Ministre de la Communication et des Médias,

Porte-parole du Gouvernement,

Thierry Lézin MOUNGALLA/- 
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Les familles Etaba, Obani, Oyo Therèse à 

Djambala, Mvouladzo Jacqueline à BZV 

ont la profonde douleur d’annoncer le 

décès de leur fils, frère, oncle et père 

Léonard Etaba,  survenu le 17 juillet 

2021 à BZV suite à une longue maladie.

La veillée a lieu au domicile familial situé 

sur l’avenue de la Paix au n°1 bis rue 

Câble bis, Moukondo.

Le programme des obsèques sera 

communiqué ultérieurement.

Siméon Ntsayouolo, agent des 

Dépêches de Brazzaville, les familles 

Efouli et Ngonva, annoncent aux 

parents, amis et connaissances le 

décès de leur grand-mère, mère, tante 

et soeur, Madeleine Anka, survenu le 

21 juillet 2021 à Brazzaville.

La veillée mortuaire se tient au n°24 

bis, de la rue des Fermiers à Kombo 

(arrêt forage derrière la Télé).

La date de l’inhumation sera 

communiquée ultérieurement.

NÉCROLOGIE

ADJONCTION DE NOM
Je m’appel NGANGA Dieu-Veille et je souhaite m’appeler 
désormais NGANGA NZAMBI Dieu-Veille
Toute personne justifiant d’un intérêt légitime pourra 
s’opposer dans un délai de trois mois

IN MEMORIUM

Unions de prières, ce 31 juillet 2021, en commémoration du premier 
anniversaire du rappel à Dieu de notre amour Ockouanghot Itoua Prisca 
et de nos fils Ibembe Ockouanghot Noah Frédéric et Ibembe Ebolo 
Théophile Nathan Emery. 
Ibembe Emery Frédéric et famille renouvellent leur profonde gratitude 
et leurs vifs remerciements à tous ceux qui les ont aidé à supporter leur 
affliction, à ceux qui ont connu et aimé Prisca, Noah et Nathan, pour leur 
soutien multiforme. 
Il y a des personnes qu’on ne remplacera jamais et des souvenirs qui ne 
s’éraflent pas.

RECRUTEMENT
Restaurant Ilys
Cherche commis de cuisine avec expérience
Se présenter avec CV et lettre de motivation au 918, Rue 
Moulenda 
Plateau des 15 ans-Brazzaville
Tel : 04 41 68 63

Frédéric Daniel Kakou 
Malonga, Brice Batantou, 
Kapela Luvuezo et la veuve 
Siassia ont le plaisir d’an-
noncer aux parents, amis et 
connaissances l’an 101 de 
leur soeur, mère et grand-
mère Madeleine Koulossa 
Malonga (Mado).
Que le Seigneur lui accorde 
encore quelques années 
afin qu’elle atteigne l’âge de 
sa defunte grand-mère, 
décédée à 130 ans.
Joyeux anniversaire Mado !

Mado a 101 an : Joyeux anniversaire !
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1.Le Gouvernement de la République du Congo a obtenu un financement 
de l’Agence Française de Développement (l’AFD) pour financer le coût 
du PROJET D’APPUI A LA RELANCE DU SECTEUR AGRICOLE (PARSA). Il 
est prévu qu’une partie des sommes accordées au titre de ce finance-
ment sera utilisée pour effectuer les paiements prévus au titre du Marché 
n° F-AON-001-MAEP-PARSA-21 relatif à l’acquisition de six (6) véhicules 
tout-terrain destinés pour la mise en œuvre du Projet PARSA.

2.L’Unité de Gestion dudit Projet sollicite des Offres sous pli fermé de la 
part des soumissionnaires éligibles et répondant aux qualifications 
requises pour fournir le matériel roulant reparti en un seul lot :

- Acquisition de six (6) Véhicules pick up 4x4, double cabine ;

3.   Les  soumissionnaires  éligibles  et  intéressés  peuvent  obtenir  des  
informations auprès de l’Unité de Gestion du Projet PARSA, sis Ministère 
de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche, S/C Secrétariat de la Direc-
tion Générale de l’Agriculture, au rez de chaussée de l’immeuble du Palais 
des Verts – en Face de la clinique Vétérinaire - Brazzaville – République 
du Congo - 
B.P : 2453 -
E-mail: secretariatdga@gmail.com  
 ambroiseloufouma@gmail.com

4.Les Instructions aux Soumissionnaires et les Cahier des Clauses Admi-
nistratives et Générales sont ceux des Documents Type de Passation de 
Marchés de l’AFD.

5.  Le Dossier d’appel d’offres peut être consulté pendant les heures 
ouvrables de 8 à 16 heures, heure de Brazzaville  à l’adresse ci-dessus 
mentionnée.

6.Les exigences en matière de qualifications sont : i) capacité technique 
et expérience pertinente ii) capacité à assurer le service après-vente. Voir 
le document d’Appel d’offres pour les informations détaillées.

7.  Les soumissionnaires intéressés peuvent obtenir gratuitement un 
dossier d’Appel d’offres complet en Français à l’adresse mentionnée 
ci-dessus.

8.  Les Offres toutes taxes comprises devront être soumises à l’adresse 
ci-dessus au plus tard le 1 Septembre 2021 à 13 heures, heure locale de 
Brazzaville. Les Offres doivent comprendre une garantie d’offres équiva-
lente à 1% du montant de l’offre financière. La soumission des offres par 
voie électronique ne sera pas autorisée. Les offres remises en retard ne 
seront pas acceptées.
 
9.   Les offres seront ouvertes en présence des représentants des sou-
missionnaires  qui le souhaitent à l’adresse  du Projet PARSA mentionnée 
ci-dessus le 1 Septembre 2021à 13 heures 15 minutes.

1O. Les exigences  en matière  de qualifications  sont  : [insérer  la liste 
des conditions d’ordre technique, financier, légal et autre(s)]. Voir les 
Documents d’Appel  d’Offres pour les informations détaillées.

AVIS D’APPEL D’OFFRES – SANS PRÉ-QUALIFICATION

AVIS D’APPEL D’OFFRES NATIONAL N°: F- 001-MAEP-PARSA-21
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HORIZONTALEMENT
I. Arbre des cours d’école.  II. Perte de mémoire. Petit verre. Agence 
française pour la recherche. IV. Perfectionnées. V. Largeur. Jeu de 
construction. VI. Particule. Précède le colon. VII. Col rouge. Fruit...
défenseur. VIII. Manière. Un cheval volant, ça vous laisse complète-
ment médusé ! IX. Académie. Appétit pour la bonne chair. X. Bijoux. 
Condition.

VERTICALEMENT
1. Il a la folie des grandeurs. 2. Insécable. Serpentaire.
3. Erre. Trousseau. 4. Petite voie. Ecot. 5. Qui s’y frotte s’y pique. On l’a 
sur le bout de langue. 6. Devant la Vierge. Têtes prêtes à exploser.7. 
L’article de la mort. 8. Rein en capilotade. Variation. 9. Irlande. Armée 
secrète.10.Eprouvent.

MOTS FLÉCHÉS N°06 MOTS MÊLÉS N°06

Solution des mots Croisés

Solution Sudoko N°7 Solution Sudoko N°8

Solution des mots fléchés

SOLUTION DES MOTS MÊLÉS 
Le mot-mystère est : 

MARSEILLE
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Né vers 1948 à Nzaon, district de 
Mayama, département du Pool, 
Joseph Nzoutani, chef du village 
Dieu le veut en même temps 
conseiller du roi téké, était fils 
de feu Ngomo et de feue Pauline 
Tsontsi tous deux paysans. Il a tiré 
sa révérence le 18 juillet dernier 
au village Dieu le veut à l’âge de 
73 ans, des suites d’une longue et 
pénible maladie, nonobstant les 
multiples soins médicaux dont il 
a bénéficié au Maroc, a indiqué le 
chef de zone continentale numé-
ro 1, représentant du sous-préfet, 
Mpayoukoulou Nguié Koulimaaya.
Après avoir passé son enfance au 
village Nzaon jusqu’à l’âge sco-
laire, Joseph Nzoutani, qui n’a pu 
obtenir son Certificat d’études 
primaires et élémentaires, décide 
d’abdiquer à ses études pour se 
lancer dans les activités agricoles. 
En 1995, il est recruté comme 
manœuvre au Palais des congrès 
à Brazzaville, mais après la mort 
de son père, il a résolu de sacri-
fier son travail au profit des pou-
voirs administratifs et ancestraux. 

C’est ainsi que dès son arrivée 
au village Dieu le veut, il a hérité 
des fonctions de chef de village et 
conseiller au sein de la Cour royale 
Téké en 2005, poste qu’il a occupé 
jusqu’à sa mort.
De 2005 jusqu’à sa mort, Joseph 

Nzoutani a vécu au village Dieu 
le veut où il ne pratiquait que de 
l’agriculture et de l’élevage des co-
chons. Il fut un terrien patriotique, 
car il avait construit une école 
avec ses propres moyens. Voilà 
un héritage qu’il laisse à la nation 

congolaise. Sur le plan politique, 
Joseph Nzoutani était membre du 
Parti congolais du travail, militant 
exemplaire et grand éducateur. 
Marié, Joseph Nzoutani a laissé 
trois veuves et onze enfants dont 
huit filles et trois garçons puis plu-

sieurs successibles collatéraux. Il 
convient de souligner que cette 
disparition tragique constitue 
pour toute la famille, l’adminis-
tration, notamment le sous-préfet 
ainsi que les chefs des différents 
comités de village du district 
de Ngabé, un vide immense qui 
plonge ces derniers dans une tris-
tesse incommensurable et mémo-
rable. 
Neveu de Joseph Nzoutani, Anges 
Pongault avoue lui aussi que par la 
mort de ce patriarche, c’est toute 
une bibliothèque qui a brûlé. « Le 
royaume Téké a été frappé deux 
fois : d’abord par la mort du roi 
Makoko à Mbé, ensuite par celle 
du conseiller du roi.  
Pour Princia Nzoutani,  la fille de 
l’illustre disparu, ces funérailles 
sont un moment de joie. « Au-
jourd’hui est un jour de joie 
pour nous, car notre papa Jo-
seph Nzoutani nous avait dit 
de son vivant que le jour où il 
mourrait que personne ne s’at-
triste. »

Bruno Okokana

DISPARITION

Le patriarche Joseph Nzoutani conduit à sa dernière demeure 
Le sixième vassal et conseiller du roi Makoko a été conduit à sa dernière demeure, le 27 juillet dernier au village Dieu le veut, 
à 98 kilomètres de Brazzaville nord, après neuf jours de momification traditionnelle de son corps. La cérémonie funèbre s’est 
déroulée en présence des conseillers du chef de l’État.  

Les conseillers du chef de l’État et membres de la famille assis à côté du catafalque (crédit photo/ Adiac)

La Française née de parents congolais a tour à tour éliminé l’Autri-
chienne Graf en 8e (waza-ari et ippon), la Cubaine Antomarchi en 
quart (ippon dans le golden-score) puis la Sud-coréenne Yoon (disqua-
lifiée après 3 pénalités). Mais en finale, le Congolais a été rapidement 
battue par Shori Hamada sur ippon en 1 minute 09. Une revanche pour 
la Japonaise, battue par Malonga en finale du mondial 2019, à Tokyo.
Championne du monde, d’Europe et vice-championne olympique, la 
judokate de 27 ans va désormais pouvoir se concentrer sur les JO 2024, 
à Paris, pour s’offrir le titre suprême.

Camille Delourme

TOKYO 2021 

La Franco-Congolaise 
Madeleine Malonga vice-
championne olympique
Engagée en – de 78 kilos, la judokate 
Madeleine Malonga s’est inclinée en finale 
face à la Japonaise Shori Hamada.

Le ministre en charge du Contrôle d’Etat, Jean 
Rosaire Ibara, et son collègue de la Défense na-
tionale, Charles Richard Mondjo, viennent d’avoir 
un échange sur la question.
Le Pr Jean Rosaire Ibara a souligné la nécessité 
d’une dynamique de collaboration plus étroite 
entre les deux ministères aux fins d’évaluer les 
modalités d’étendre cette relation sur l’ensemble 
des organes de contrôle du pays. Nous nous inté-
ressons, a-t-il dit, à l’initiative de contrôle parce 

que le ministère couvre l’ensemble du territoire 
national.
Le ministre en charge du Contrôle d’Etat a souli-
gné que ces rencontres vont se poursuivre. « On 
peut dire que c’est l’administration la plus 
contrôlée de la République, donc, nous allons 
perpétuer ces rencontres. Nous nous sommes 
retrouvés pour beaucoup de points et nous al-
lons perpétuer cela », a-t-il dit.

G.O.

DÉFENSE 

Vers l’établissement des perspectives de collaboration
Le ministère en charge du Contrôle d’Etat envisage d’établir une passerelle avec celui de la Défense 
nationale en vue d’une gestion contrôlée.  

Il était officier des troupes aéroportées et instruc-
teur commando. Il a suivi sa formation initiale à 
Riazan (ex URSS), au centre national d’entraîne-
ment commando de Mont-Louis (en France), à 
l’école militaire unifiée d’Odessa, puis à l’Acadé-
mie militaire Frounze de Moscou (ex URSS). Le 
général Bokemba a également fréquenté l’institut 
de Hautes études de défense nationale de Paris 
(France).
Il a suivi des stages à l’école d’état-major de Com-
piègne (France) ; à l’école d’application de l’infan-
terie à Montpellier (France) ; à l’état-major du 11e 

DP à Toulouse ; au 14e régiment parachutiste de 
commandement et des services de Balma ; au 9e 
régiment chasseur parachutisme de Pamiers ; au 
17e régiment du génie parachutisme de Montau-
ban ; au centre d’instruction des troupes aéropor-
tées de Pau en France.
Le général Gilbert Bokemba a occupé, entre 
autres, les fonctions de chef de corps du grou-
pement aéroporté ; commandant de la zone mi-
litaire de défense n°5, commandant de la zone 
de défense n°2 ; commandant de la zone de dé-
fense n°9. Il a reçu les distinctions honorifiques 
suivantes : grand officier dans l’ordre du mérite 
congolais ; médaille d’or de la Croix de la valeur 
militaire ; commandeur dans l’ordre du conseil de 
paix et sécurité de l’Afrique centrale et médaille 
de la valeur militaire du Tchad.

Guillaume Ondzé

DISPARITION 

Le général Gilbert Bokemba s’en est allé
Chef d’état-major de l’armée de terre, le général de brigade Gilbert Bokemba, a rendu l’âme le 29 juillet à 
l’hôpital des Armées Pierre-Mobengo à la suite d’une courte maladie.  


